
 

  

 

 

Votation sur l’initiative « En faveur du service public » :   
la position du SEV, du SSP et de syndicom  

Ce dimanche, 100 % des citoyens et citoyennes ont voté pour le service public : « non », ont dit 
celles et ceux qui voulaient protéger un service public performant et « oui », celles et ceux qui 
espéraient une amélioration des services fournis par les CFF, Swisscom et la Poste. 

Ce signal on ne peut plus clair s’adresse aux politiques et aux entreprises liées à la Confédéra-
tion. La population persiste à vouloir un service public de qualité assuré par ces trois entreprises. 
Elle veut que les prestations fournies répondent à ses besoins et que ce service public continue à 
exister dans cinq, dix et vingt ans. Dans toutes les régions du pays et à des prix corrects.  

Nous les syndicats, nous nous engageons pour ce service public avec nos membres qui y travail-
lent en première ligne. Ils sont les premiers à souffrir des changements qui interviennent dans 
ces entreprises, de la pression des délais ainsi que du stress, et ils sont chaque jour confrontés à 
la grogne de la population lorsque des prestations sont démantelées.  

Il y a un rapport direct entre qualité des prestations et conditions de travail. En effet, la suppres-
sion de prestations ou l’externalisation de certains pans mettent toujours les conditions de travail 
aussi sous pression. C’est pourquoi demander des effectifs suffisants et des conditions de travail 
correctes, revient toujours à affirmer la nécessité d’un service public fort.  

Le service public doit profiter d’un financement croisé afin que les prix restent abordables pour la 
population. Un financement croisé à travers la Confédération, ce qui concerne dans une large 
mesure les CFF, mais aussi la Poste. Ou un financement croisé à travers les bénéfices réalisés 
par les entreprises elles-mêmes, ce qui concerne dans une large mesure Swisscom, qui garantit 
le service universel et adapte son infrastructure au niveau technologique le plus récent, comme 
en ce moment avec le réseau de fibre optique. Ces investissements sont une base essentielle 
pour la réussite économique de la Suisse.  

Nous demandons instamment au Parlement qu’il continue à rendre possibles ces subvention-
nements croisés. Gardez le sens de la mesure avec la troisième réforme de l’imposition des en-
treprises, car une caisse fédérale vide ne peut pas financer de service public ! 

Veillez à ce que le service universel réponde réellement aux besoins de la population et ne soit 
pas tout simplement un service minimal. Pensez que la population veut un service public mo-
derne, adapté aux réalités actuelles, avec des offres numériques à la pointe de la technologie. 
Mais pensez également qu’elle souhaite toujours, et à long terme, les offres analogiques aussi. Il 
faut une personne au guichet pour donner des renseignements. Il faut une agente 
d’accompagnement dans le train. Il faut un facteur pour apporter le colis à la maison ! 

Veillez à ce que le mandat de service universel ne soit accordé qu’aux entreprises qui respectent 
une convention collective de travail et dont le personnel est protégé par les conditions de travail 
négociées collectivement. Ce qui lui permet alors d’offrir un service de qualité ! 

Veillez à ce que le rapport entre les salaires les plus bas et ceux qui sont les plus élevés soit rai-
sonnable. Empêchez les salaires excessifs ! 
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Résistez aux tendances à la privatisation concernant les entreprises liées à la Confédération. Le 
contrôle exercé sur ces dernières par la Confédération permet de garantir que les services four-
nis répondront aux besoins de la population. 

Nous demandons instamment au Conseil fédéral d’accepter le signal fort adressé par la popu-
lation et d’y réagir en étant conscient de ses responsabilités. Donnez une nouvelle orientation aux 
CFF, à Swisscom et à la Poste. Écrivez, au début de tous les objectifs stratégiques le principe 
selon lequel le bien commun est le premier de tous les objectifs !  

Veillez à ce qu’il y ait une transparence maximale dans les dépenses, les recettes et l’utilisation 
des bénéfices de toutes les entreprises qui ont reçu un mandat de service universel. Donnez 
vraiment à la population la possibilité de contrôler si les prix sont corrects et justifiés ! 

Nous demandons instamment aux trois entreprises que sont la Poste, les CFF et Swisscom 
de prendre au sérieux la grogne et les besoins de la population ainsi que de ne plus externaliser 
le service universel dans des entreprises qui n’ont pas de convention collective de travail. Et cela, 
maintenant ! 

Nous demandons à l’ensemble des entreprises de toute la Suisse qui ont un mandat de 
service public d’offrir des conditions de travail qui permettent un service public de qualité. Au-
jourd’hui, la population s’est aussi exprimée clairement pour dire halte aux mesures d’austérité 
dans la formation, la sécurité, l’assistance, les soins de longue durée, les soins à domicile et hos-
pitaliers ! Le service public, ce n’est pas uniquement les CFF, Swisscom et la Poste ! La popula-
tion a droit à un service public qui donne la priorité au bien commun ! 

 

SEV :  Giorgio Tuti, président, et Barbara Spalinger, vice-présidente 

Syndicom :  Giorgio Pardini, directeur du secteur Télécom/IT et Daniel Münger, directeur  
du secteur Logistique 

SSP :  Katharina Prelicz-Huber, présidente, et Stefan Giger, secrétaire général 


